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L'ACTION DES COMMUNES 
PO U R L'EMPLOI 

0 n c o m m e n c e à m i e u x c e rn e r 1 a fa ç o n d o n t ~e s c o m m u n e s ag i s s e n t e n 

mati ère d'emploi, d'insertion professionne ll e et de chômage. 40% des 

communes de plus de 200 habitants proposent à l a f ois un accès à des 

services d'emploi et d'insertion par l 'activité (soit dans l a commune, 

so i t en se déplaçant à prox imi té). Cette dispon ib ilité conjointe des 

serv ices n'e x iste sur place que dans une commune sur cinq. Une 

coordination municipal e d e l'action en ma t i ère d'in sert ion et d'emploi 

est formalisée dans un peu plus d'une commune sur deux. Dans une 

commune sur c inq , i l s'ag i t d'une véritable planif i cation de 

l ' in tervention. L e s formes de l 'engagement des communes sont liées à 

la situat ion loc a l e d e l 'emp l oi et surtout à leur tai ll e. La pression des 

citoyens est particulièrement ressentie par les responsables des 

grandes communes. 

1 DES SERVICES 
D'EMPLOI 

ACCESSIBLES DANS 
NEUF COMMUNES SUR 
DIX, DES SERVICES 
D'INSERTION DANS 
LES TROIS QUARTS 

Pour leurs démarches 

d'inse rtion professionnelle, d e 

formation et de recherche 

d'emp lo i , les habitants des 

communes françaises peuvent 

avoir r ecours à deux types 

d 'organism es: les serv ices de 

l'emp loi (appelés ic i 

"équipements emploi") et les 

opérateurs d e l ' insertion 

("équ i pements insertion" - voir 

en cadré ). Dans ce rtain s cas ces 

services sont directement 

impl an t és dans leur commu ne; 

dans d'aut res, les habitants 

doivent recourir à ceux d'une 

commune proche. 

Près d'une commune sur trois 

dispose sur place d ' au moins un 

"équipement emploi" (tab l eau 1 ). 

Le réseau des serv ices de 

l' emp loi est év idemment le plus 

présent géographiquement. 

Mais , la plupart du temps (six 

communes sur dix), les 

hab i ta nts do ivent se déplacer 

dans une comm u ne proche. 

A l 'opposé, dans 8 % de 

communes, l es habitants n'ont 

pas accès aux équ i pements 

d'emploi, même en se dép laçant 

à proximi t é. 

Pour les équipements d'insertion, 

près d 'une commune sur trois 

est éga lement équipée . Dans 



une commu ne sur deux, l'accès 

à ce type de serv ice suppose de 

se déplacer. Reste donc un 

dernie r quart de commu n es où 

les habitants n'ont pas accès 

aux services. 

Dans moins d'une commune sur 

dix (7% des cas) , les habitants 

n'ont accès à aucun des deux 

types de serv ices, même en se 

déplaçant dans une commune 

vo i s ine. Les équipements ont 

donc tendance à s'ajo ute r: 

parmi les communes qui 

disposent d'une Agence locale 

de l'emp loi , d'une mission 

l oca le ou d'une PA IO, l es neuf 

dixièmes sont en même temps 

dotées de structures 

d 'i nsertion . 

L'équipement en se rvices 

d'insertion et en services de 

l'emplo i n'existe que dans une 

co mmune sur c inq. La situation 

dominante (quatre communes sur 

dix), est celle des habitants qui 
ont accès aux deux types de 

services, mais en se déplaçant. 

Dans l es petites communes (200 

à 500 habitants), les habitants 

ont moins accès à l 'ANPE (25 % 

des comm unes), à la Mission 

locale (29 %) ou à la PAIO 

(35 %). Plus extérieurs par 

rapport au réseau des serv i ces 

de l'emploi , ils n'ont pas non 

plus accès, dans 70 % des cas, 

aux structures d'insertion. 

Il AIDES AUX 
STRUCTURES 

D'INSERTION ET 
ECHANGES 
ECONOMIQUES SE 
CUMULENT 

Les communes ont diversifié 

leurs pratiques de travail avec 

les structures d ' insertion 
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professionnelle. On ne parlera 

maintenant que de ce lles dont les 

habitants ont accès aux services 

d'insertion (75% des cas). 

Dans six cas sur dix, l es 

municipalités entretiennent des 

relations de travail avec les 

organismes d' insertion . Cela se 

manifeste le plus souvent par 

des aides directes (subventions , 

locaux, aides en nature). Elles 

prêtent du personnel dans la 

moitié des cas. Elles fournissent 

aussi des aides indirectes (po ur 

trouver des partenaires 

financiers ou des compétences, 

etc .. ) dans 63 % des cas. Près de 
deux commu nes sur trois 
cumu lent d 'ailleurs aides directes·· 

et aides indirectes . 

Huit communes sur dix 

pratiquent des échanges 
économ iques avec les structures 

d'insertion (passation de 

marchés ou placement de 

personnes). Deu x tiers aident 

au placement des personnes à la 

sortie des organismes 

d ' insertion (77 % parmi celles 

qui y placent des personnes). 

La relation de t rava il commune

structures d ' insertion co mbine 

en gén éral des aides {directes 

ou indirectes) et des échanges 

économiques (marché ou 

pl acemen t) . Moins d'une 

commune sur cinq se borne à 

l'une ou l'autre des fo r mes de 

relations de travail. Dans les 

rares cas d ' absence d'aides {ni 

directes ni indirectes: 8 % des 

cas) , les échanges économiques 

directs restent majoritaires. 

1 1 1 
UNE COORDINAr ION 
FORMALISEE DE LA 
LUTTE CONTRE LE 
CHÔMAGF 

A partir d'un ind icateur tiré de 

l 'enquête (voir encadré), il est 

possible de caractériser l es 

formes de la coordination 

municipale de la lutte contre le 

chômage. Quatre moda lités se 

dessinent: 

1. Dans un premier groupe de 

communes (une sur cinq), la 

mise en oeuvre des actions de 

lutte contre le chôm age fait 

l'objet d'une planification en 

termes d'objectifs, d e moyens et 

d e suivi . Ces commu n es ont en 

outre des se rvices spécialisés et 

des él us qui s'y consacrent. 

Seu lement la moitié des 

communes signataires d'un Plan 

local d'insertion économ ique se 

r ange dans la catégorie. 

2. Un deuxième groupe ( 1 5% des 

communes) se caractérise par 

l 'existence d'un ou de services 
spécialement chargés de la mise 

en oeuvre de l'ensem ble des 

actions de lutte contre le 

chômage. Mais, à la différence 

du premier , cela se fait sans 

planification. Des é lus se 

consacrent à cette action. 

3. Le trois i ème groupe des 

com mun es regroupe 21% des 

cas. La coordination dans la 

lutte contre le chômage et pour 

Services emploi et services insertion par l'activité 

~ é Présence Accès à proximité Absence 

p 

Présence 19 9 3 31 

Accès à proximité 9 38 14 61 

Absence 0 1 7 8 

28 48 24 100 



Une enquête auprès des élus municipaux 

Les données présentées L' indicateur de coordination 

proviennent d ' une enquête 

téléphonique réalisée par la 

SOFRES en décembre 1994 

auprès des élus municipaux 

(maire ou adjoint) d'un échan

tillon représentatif de 1 1 12 

communes métropolitaines d ' au 

moins 200 habitants (enquête 

commandée par la DARES et la 

Délégation à l'emploi) . 

L'ensemble des résultats est 

rassemblé dans un cahier Travail 

et Emploi à paraître. 

Nous avons distingué les 

"équipements emploi" (agence 

locale de l'emploi, mission locale 

et PAIO) des "équipements 

insertion par l'activité" d'initia

tive plus locale (association 

municipale est construit à partir 

des réponses à trois questions 

"Y a-t-il dans votre commune un 

élu chargé de la politique de 

lutte contre le chômage ?" (deux 

tiers de réponses négatives), "Et 

y a-t-il un service spécialement 

chargé de la mise en oeuvre de 

l'ensemble de vos actions de 

lutte contre le chômage ?", 

précisée, en cas de réponse 

positive (un tiers des cas) par 

"La mise en oeuvre de ces 

actions fait-elle l'objet d'une 

planification en termes d'objec

tifs, de moyens et de suivi 1". 

Si l'indicateur est très lié à la 

taille, les communes de 200 à 

500 habitants se distribuent 
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intermédiaire, entreprise d'inser- néanmoins dans les quatre 

tion, chantier-école et régie de niveaux de coordination que 

quartier). 

l'emploi y est portée par un élu 

( le maire, dans 70% des cas), 

mais il n'y a ni service 

spécialisé, ni planification. 

4. Enfin, le groupe le plus 

important est ce l ui des 

commu nes où i l n'y a aucune 

coordination formalisée (45 % 
des communes). 

L'i nd icateu r de coord ination 

est très lié à la ta il le de la 

commune : un t iers des 

communes de 200 à 500 

hab i tants déclarent une forme 

de coordinat ion, contre 53 % 

pour les communes de 500 à 

2000 habitants et 80 % pour 

les plus grandes. 

Les formes de la coordi nation 

s'associent à des 

caractéristiques part iculières 

de l'action munic ipale. Presque 

toutes (90 %) les communes de 

200 à 500 habitants qui 

nous avons distingué. 

coordonnent, sous une forme 

ou sous une autre, l'action 

municipale, emplo i ent des 

personnes en CES contre 48 % 

de celles qui ne déclarent 

aucune coordination ; de même 

pour les autres classes de tail l e 

(85 contre 62 % pour les 

communes de 500 à 2000 

habitants, 94 contre 88 % pour 

les autres). 

Les différences sont égaleme nt 

manifestes du point de v ue des 

re lati ons entretenues par les 

communes avec les serv i ces de 

l'Etat. Ainsi, dans les petites 

communes (200 à 500 hab i tants) 

la mo i tié de ce l les qui n'ont pas 

de coordination municipa le ont 

"rarement ou jamais" de 

relations de travail avec la 

DDTEFP contre 23 % po u r 

ce ll es indiquant une 

coordination. Cet effet positif 

de la coordination sur les 

relations de travail se vérifie 

d'ai ll eurs pour tous les 

partena i res potent ie ls évo qu és 

dan s l 'e nq uê t e: préf ec t u re ou 

sous- pr éfec t ure, DDASS-Etat , 

GRETA et Education nationale, 

ANPE , AFPA. 

De plus, lorsque les relations 

existent, elles sont pl us souvent 

suivies d'actions commu nes 

lorsqu'une coordination 

municipale existe. 

De même , l'accès des habitants 

de ces petites communes aux 

structures d'insertion et 

l'intervention des municipalités 

auprès de ces structures 

d'insertion sont très fortement 

liés au degré de coordinat ion 

munic i pa l e et à la nature des 

relations avec l'Etat dans ces 

domai nes. 

1 FORMES DE 
COORDINATION 

ET IMPLICATION DES 
COMMUNES 

L'exploitation de l'enquête 

confirme et complète de 

précéd entes analyses. Il est en 

effet possib l e de r approcher les 

formes de la coordination de la 

typologie des communes qui 

ressorta i t d'une première 

exp loitation (SOFRES, 1995). 

Cette typologie d istingue six 

groupes. Le premier (G 1) 

rassemble celles qu i agissent 
pour le renforcement des 

solidarités et l'insertion des 

jeunes. Le second (G2) regroupe 

les tenants d'une utilisation 

prioritaire des leviers 

économiques. Le tro isième (G3) 

est constitué par les 

gestionnaires de l'emploi local. Le 

quatr ième (G4) regroupe les 

partisans du tout-Etat. Le 

cinquième (GS) est compos é de 

communes en déclin peu impli

quées. Enfin, le sixi ème (G6) 
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rassemble des communes qui 

s'engagent vers une implication 

plus forte contre /e chômage. 

L'existence d 'une coordination 

municipale de la lutte contre le 

chômage associe clairement les 

groupes 3 (les gestionnaires de 

l'emploi local) et 6 (vers une 

impl ica ti on plus forte) : pour 

les deux, une coordi nation 

existe dans 70 % des cas. De 

l 'autre côté, G5 (communes en 

déclin) est composé de collecti

vités où une telle coordination 

n'existe que pour 19 % d~s cas . 

Les autres groupes sont dans 

des positions intermédiaires; ils 

s'ordonnent comme suit: G 1 

(61 % de communes avec 

coordination) ; G4 (55 % dans le 

même cas) et G2 (45 %) . 

Il faut précis er que la 

conjoncture de J'emploi dans la 

commune est très diversifiée: 

e ll e doit être rapprochée à la 

fois avec les formes de la 

coordi nation et avec 

l 'appartenance aux groupes de 

la typologie. Ainsi 55 % des 

communes de G 1 (solidarité et 

insertion des jeunes) n'ont 

connu ni perte ni création 

importantes d 'emploi 

. É=FÉRENCES 

récemment, contre 40 % en 

moyenne et 28 % dans l e groupe 

3 (gestionnaires de l'emploi 

local). Dans deux groupes (G3 

et G4 -les partisans du tout

Etat), des mouvements 

importants d'emploi ont 

concerné 55 % des com munes . 

C'est dans le groupe 2 

(utilisation des leviers 

économiques) que des créations 

importantes d'emplois sont les 

moins souvent signalées (26 % 

contre 42 % en moyenne). 

Le s groupes se distinguent 

fortement par les tailles des 

communes. Dans G5, la moitié 

des communes ont moins de 

500 habitants (et il y a très peb 

de commu nes de plus de 5 000 

habitants). A l'opposé, les 

moins de 500 habitants 

rep résente nt seulement 12 % 

des comm une s du groupe 3 (qui 

rassemble plus du tiers des 

communes de plus de 20 000 

habitants). 

Les gestionnaires de l ' emploi 

local et les communes qui 

tendent à plus d'implication (G3 

et G6) sont donc dotés de 

coordination formalisée ; ce sont 

aussi les groupes où sont le plus 
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représentées les grandes com

munes, et où les mouvements 

d'emploi sont les plus amples. 

A l'opposé (G5) l'absence de 

coordination va de pair avec un 

déclin de l'emploi et la 

prééminence de communes de 

petite ta ille . 

v LA PRESSION 
DES CITOYENS 

Au delà de la con j oncture et de 

la taille, un autre élément doit 

être pris en compte: la pression 

d es chômeurs et de leurs 

associations . Selon 18 % des 

responsables muni c ipaux, ce lle

c i contribue beaucoup au 

renforcement de l eur action 

co ntre le chômage . Cette forte 

pression est beaucoup plus 

présente dan s les communes de 

plus de 5 000 habitants (33 %). 

Dans la moitié des petites 

communes (200 à 500 

habitants), au contraire, il n'y 

"pas du tout" de sollicitation 

des chômeurs, de leurs 

assoc iat ions et de la population. 

Plu s largement, les élu s de ces 

petites communes ressentent 

p l us l'indifférence de tous 

(concitoyens, Etat) envers leurs 

act ions contre le chômage. 

Bernard Gomel et 

jean-Claude Barbier 
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